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Droit international général et droit international humanitaire : retour aux sources



			Vincent Chetail(1)


			« La vraie nouveauté naît toujours dans le retour aux sources ».


			Edgar Morin


			Le droit international humanitaire représente avec le droit des relations diplomatiques et le droit des réfugiés l’une des branches les plus anciennes du droit international public. Ses origines sont lointaines et probablement concomitantes avec la notion de guerre en tant qu’instrument de violence collective entre groupements humains(2). La nécessité de réguler une activité longtemps considérée comme licite est une donnée authentiquement interculturelle que l’on retrouve dans les principales civilisations et religions(3). L’universalité du droit international humanitaire et sa permanence historique expliquent aisément pourquoi cette branche a noué une relation symbiotique avec le droit international général. 


			Les lois et coutumes de la guerre ont été au cœur des premières réflexions des pères fondateurs du droit international classique tels que Grotius(4) et Vattel(5). Le droit régissant les conflits armés est demeuré aux XIX et XXe siècles un domaine d’étude à part entière du droit international public. Il a connu – il est vrai – une relative désaffection de la doctrine peu après que la Charte des Nations Unies ait banni le recours à la force dans les relations internationales. Pendant un temps, l’étude du droit de la guerre – progressivement rebaptisé droit international humanitaire – a ainsi été limitée à quelques initiés, le plus souvent militaires ou juristes du CICR. 


			Cette matière a toutefois connu un regain d’intérêt sans précédent à la fin du XXe et au début du XXIe siècles avec la médiatisation des conflits armés, la création consécutive de juridictions pénales internationales et la guerre contre le terrorisme. Cette réappropriation de la doctrine est telle qu’il est devenu aujourd’hui extrêmement difficile de recenser de manière exhaustive la multitude d’ouvrages spécialisés parue en langue anglaise et française. Ce développement quantificatif s’est doublé d’une tendance accrue à la spécialisation et au repli disciplinaire. 


			Dans un tel contexte, appréhender le droit international humanitaire à travers le droit international général présente un intérêt à la fois didactique et critique. Une telle mise en perspective n’a pas seulement une vertu explicative (que l’on retrouve d’ailleurs dans bon nombre de manuels de droit international humanitaire) afin de mieux souligner son appartenance au droit international public et les caractéristiques qui en découlent(6). Elle est devenue nécessaire face à un cloisonnement intellectuel si caractéristique du développement contemporain du droit international, dont l’expansion est allée de pair avec la multiplication des domaines de spécialité. 


			Si l’on fait exception des manuels, les études spécifiquement consacrées aux relations entre droit international humanitaire et droit international général demeurent étonnamment rares au regard de la littérature pléthorique consacrée au droit des conflits armés. Ces études illustrent néanmoins une certaine diversité d’opinions. Selon les uns, étudier leur influence réciproque permet de mettre à jour, sinon les « curiosités »(7), du moins, les « spécificités »(8) du droit international humanitaire par rapport au droit international général. Pour d’autres, le droit international humanitaire serait un « atelier d’expérimentation juridique »(9) des concepts clés de l’ordre juridique international contemporain, tandis que la question lancinante de la fragmentation supposée du droit international public pousse certains à se demander s’il ne serait pas au contraire un régime spécial(10).


			Par-delà les différences de points de vue et leur bien-fondé respectif, l’ancrage du droit humanitaire dans les sources du droit international public assure sa permanence, tandis que l’évolution du cadre normatif général témoigne de ses mutations. Le présent chapitre introductif propose dans cette même optique une brève cartographie des sources du droit international humanitaire qui se veut à la fois didactique et critique. Seront examinés successivement le droit international humanitaire dans ses relations avec le droit des traités (partie I), le droit coutumier (partie II) et le droit impératif (partie III). L’objectif est de mettre à jour les particularités du droit international humanitaire, ses points communs avec d’autres branches du droit international public, ainsi que ses limites. 


			Section I. – Droit international humanitaire et droit des traités


			Le droit international humanitaire puise sa source dans un réseau conventionnel extrêmement dense et varié qui compte une multitude de traités à vocation universelle. Sans qu’il ne soit évidemment possible de dresser un tableau exhaustif, il importe de présenter les fondements conventionnels du droit international humanitaire par comparaison avec d’autres régimes conventionnels voisins (§ 1) avant de s’interroger sur ses possibles spécificités au regard du droit des traités (§ 2). 


			§ 1.  – Fondements conventionnels et environnement normatif du droit international humanitaire


			Si la Convention de Genève du 22 août 1864 pour l’amélioration du sort des militaires blessés dans les armées de campagne peut être considérée comme l’acte de naissance officiel du droit international humanitaire moderne, ses origines demeurent étroitement liées au mouvement de codification des lois et coutumes de la guerre initié à la fin du XIXe siècle. Le droit international humanitaire fut ainsi l’une des premières branches du droit international public à être codifiée par voie de traités multilatéraux et demeure aujourd’hui encore l’une des plus codifiées.


			Le droit international humanitaire a connu deux grandes vagues de codification qui coïncident avec la distinction désormais classique entre « droit de La Haye » et « droit de Genève »(11), également appelés « droit de la violence » et « droit de l’assistance »(12). Le premier, issu des Conventions de La Haye de 1899 et 1907, réglemente la conduite des hostilités(13), tandis que le second est associé aux quatre Conventions de Genève adoptées en 1949 afin de protéger les victimes des conflits armés tombées au pouvoir de la partie adverse(14). La distinction entre le droit de La Haye et le droit de Genève a toutefois perdu de sa pertinence depuis l’adoption des deux Protocoles additionnels de 1977(15) qui règlementent les deux faces du droit international humanitaire. La CIJ devait constater dans son célèbre Avis sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires que : 


			« Ces deux branches du droit applicable dans les conflits armés ont développé des rapports si étroits qu’elles sont regardées comme ayant fondé graduellement un seul système complexe, qu’on appelle aujourd’hui droit international humanitaire. Les dispositions des protocoles additionnels de 1977 expriment et attestent l’unité et la complexité de ce droit. »(16)


			La distinction entre le droit de La Haye et le droit de Genève n’a conservé qu’une vertu essentiellement pédagogique pour schématiser l’évolution générale et les grands principes de la matière. Elle fait écho à la dialectique entre nécessité militaire et humanité qui habite le droit international humanitaire tout entier pour constituer sa principale caractéristique(17). Que l’humanité doive composer avec les nécessités militaires représente sans nul doute l’angoisse existentielle du droit international humanitaire. Il y aurait également beaucoup à écrire sur l’équilibre entre ces deux antinomies que les règles de droit international humanitaire sont censées refléter. L’euphémisme trompeur des dommages collatéraux en est l’illustration paradigmatique(18). La question qui fait couler beaucoup d’encre et de sang est de savoir jusqu’à quel point les nécessités militaires peuvent l’emporter sur les considérations humanitaires pour justifier des pertes en vie humaine parmi la population civile. Le droit international humanitaire se borne à retranscrire les termes de ce dilemme sans y apporter de réponse claire et satisfaisante. L’équilibre entre considérations humanitaires et nécessités militaires est alors soumis à une appréciation au cas par cas dont la subjectivité de l’interprète n’est plus à démontrer(19).


			Cette ambiguïté consubstantielle au droit international humanitaire n’est toutefois pas le propre de cette branche, même si elle est ici particulièrement frappante. Bon nombre d’autres domaines du droit international public sont traversés par ce type de dilemmes entre deux principes antinomiques. Pour se limiter à quelques exemples bien connus et particulièrement proches, le droit international des réfugiés s’efforce de préserver un équilibre précaire et sans cesse renouvelé entre l’incontournable souveraineté de l’État dans l’admission des étrangers et la nécessaire protection des victimes de persécution. Ce dilemme fondateur est notamment retranscrit dans la définition des réfugiés – censée identifier les élus et les exclus de la protection – ou encore dans le principe de non-refoulement qui ne garantit pas en tant que tel un droit à l’asile mais interdit le renvoi vers un pays de persécution(20).


			De la même manière, sous réserve de quelques exceptions, le droit international des droits de l’homme met en balance les intérêts de l’individu et ceux de l’État à travers deux procédés conventionnels permettant de déroger ou de restreindre l’exercice de droits fondamentaux lorsque la sécurité ou l’existence même de l’État est en cause. Il importe toutefois de distinguer dérogation et restriction qui obéissent à des règles et conditions spécifiques de mise en œuvre(21). En outre, contrairement à l’opinion souvent répandue dans la doctrine, le mécanisme de dérogation est un procédé qui est loin d’être systématique et encore moins généralisé. Parmi la multitude de traités universels et régionaux relatifs à la protection internationale des droits de l’homme, il n’y a guère que six d’entre eux, dont un seul est à vocation universelle, qui contiennent une clause de dérogation(22). 


			Il faut ajouter que, lorsqu’une telle faculté de dérogation existe, les États s’abstiennent fréquemment de l’invoquer en période de conflit armé interne afin d’éviter toute reconnaissance même indirecte d’un groupe rebelle. En ce cas, le régime de droit commun conserve sa pleine applicabilité. C’est précisément ce que rappela la CEDH dans la célèbre affaire Issayeva c. Russie. Après avoir constaté qu’ « aucune dérogation n’avait été notifiée au titre de l’article 15 de la Convention », elle devait conclure que « [d]ans ces conditions, l’opération litigieuse doit être appréciée à l’aune d’un contexte juridique normal »(23).


			La même conclusion prévaut a fortiori lorsque le traité en question ne prévoit aucune clause de dérogation, ce qui concerne plus d’une centaine de conventions à vocation universelle ou régionale. Ainsi que l’a notamment constaté la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, en l’absence de clause de dérogation, le traité demeure pleinement applicable en période de conflit armé(24). Cela ne signifie évidemment pas que les droits de l’homme s’imposent de manière absolue en pareilles circonstances. La plupart d’entre eux sont susceptibles de restrictions légitimes selon les conditions prévues par les traités en question. 


			Bien que leur contenu exact puisse varier d’un instrument à un autre, les restrictions sont généralement subordonnées à la réunion de deux conditions primordiales : le principe de légalité (la restriction doit être expressément fixée par la loi) et le principe de proportionnalité (la restriction doit être nécessaire au respect des droits d’autrui ou à la sauvegarde de la sécurité nationale et de l’ordre public). Une approche contextualisée des droits de l’homme est alors requise pour tenir compte des contraintes particulières qu’imposent le conflit armé dans l’exercice des droits fondamentaux et la délimitation de leur champ d’application. Une telle approche suppose une interprétation in casu qui ne diffère pas fondamentalement de celle préconisée par le droit international humanitaire.


			L’applicabilité conjointe du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire a toutefois suscité beaucoup d’incertitudes et d’errements tant dans la doctrine que dans la jurisprudence. La transposition sans nuance de la maxime lex specialis derogat lex generalis aux relations entre droit international humanitaire et droit international des droits de l’homme s’est révélée particulièrement contre-productive.


			Il est vrai pourtant que cette maxime est simple et rassurante pour les esprits en quête de certitudes(25). La maxime lex specialis derogat lex generalis s’apparente à une formule magique qui résoudrait toutes les difficultés auxquelles sont confrontées les juristes face à l’enchevêtrement complexe des normes applicables en période de conflit armé(26). Elle  rallierait du même coup les généralistes du droit international public et les spécialistes du droit international humanitaire. Les premiers y voient l’expression de la complétude du droit international général et sa capacité à apporter une réponse globale aux relations entre sous-systèmes, tandis que les seconds se sont empressés de recourir à la lex specialis pour mieux réaffirmer le génie de leur discipline. 


			Malgré son apparente simplicité, le recours à la lex specialis pose plus de questions qu’il n’apporte de réponse. Bien que cette maxime conserve toute sa pertinence pour résoudre les conflits entre traité et coutume, son intérêt demeure plus douteux dès lors qu’il est question des rapports entre régimes conventionnels. Elle se heurte à deux objections rédhibitoires. D’une part, le miracle de la lex specialis ne peut se réaliser qu’en présence d’un conflit de normes (c’est-à-dire deux règles qui imposent des solutions contraires pour une seule et même situation donnée). Or de tels conflits normatifs entre droit international humanitaire et droit international des droits de l’homme sont extrêmement rares et plus rarement encore résolus par le truchement de la lex specialis.


			D’autre part, la formule lex specialis derogat lex generalis ne dit rien sur ce qui est « spécial » et ce qui est « général ». Faut-il s’en remettre au caractère détaillé de la norme telle qu’elle est exprimée dans le traité ? Doit-on tenir compte également de son interprétation subséquente, le cas échéant, explicitée par l’organe de contrôle du traité en question (du moins lorsqu’il existe) ? En quoi une règle détaillée est-elle plus apte qu’une autre règle tout aussi valide à réglementer une même situation ? Est-elle nécessairement la plus claire(27) ? En l’absence de critères communément admis, la réponse est le produit d’un jugement de valeur, par essence éminemment relatif. L’on ne s’étonnera donc pas que les propositions doctrinales censées distinguer ce qui est général de ce qui est spécial soient aussi variées que contradictoires(28). 


			Devant les limites évidentes du recours à la lex specialis, l’approche alternative dite de la complémentarité semble plus adaptée pour expliciter l’articulation dense et complexe entre le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme(29). Cette dernière approche privilégie une application cumulative plutôt qu’une application exclusive d’une norme spécifique au détriment d’une autre tout aussi valide. Il n’y a là rien de fondamentalement nouveau. Une même situation peut être régie de manière simultanée par plusieurs règles à la fois ; c’est même le propre du phénomène juridique contemporain. Suivant cette optique, les normes de droit international des droits de l’homme et de droit international humanitaire se superposent les unes aux autres lorsqu’elles coïncident en substance et se renforcent ainsi mutuellement. 


			Dans les rares cas où deux normes seraient susceptibles de se contredire à propos d’une même situation, le conflit de normes peut être résolu par le traitement le plus favorable tenant ainsi dûment compte de l’objectif de protection du droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme. Le traitement le plus favorable n’est pas seulement un objectif inhérent à ces deux branches. Il est également consacré explicitement par traités. Le traitement le plus favorable est un principe établi du droit international des droits de l’homme(30). Bien qu’il soit consacré de manière plus occasionnelle en droit international humanitaire(31), la clause de Martens est apte à remplir une fonction similaire. 


			L’importance de l’approche complémentaire des relations entre droit international des droits de l’homme et droit international humanitaire se situe tant au niveau des normes applicables que de leur mise en œuvre. En fait comme en droit, le droit international humanitaire souffre d’un déficit institutionnel chronique. Il repose sur une structure décentralisée de mise en œuvre qui reflète par là-même ses origines interétatiques classiques. Or, les mécanismes de contrôle fondés sur les puissances protectrices et la commission internationale d’établissement des faits ont fait la preuve de leur inefficacité depuis longtemps déjà sans qu’il soit nécessaire d’y insister(32). 


			Le développement sans précédent du droit international pénal durant les dernières décennies a certes permis d’y remédier en partie. Il s’est même émancipé de la matrice originelle des crimes de guerre pour devenir une branche à part entière. Cependant, si le droit international pénal représente à certains égards le bras armé du droit international humanitaire, il se borne pour l’essentiel à la responsabilité pénale individuelle. 


			Les mécanismes de contrôle juridictionnel ou quasi-juridictionnel mis en place par les traités de droit international des droits de l’homme constituent un complément précieux pour engager la responsabilité des États eux-mêmes. Il est vrai que la norme en question ne sera pas à strictement parler une norme de droit international humanitaire mais dans la mesure où elle se recoupe en substance avec celle-ci, le résultat pratique ne diffère pas fondamentalement. Deux règles similaires dans leur contenu peuvent s’appliquer à une même situation et avoir des conséquences différentes dans leur mise en œuvre, l’une engageant la responsabilité de l’individu l’autre engageant celle de l’État ou les deux à la fois, selon des mécanismes distincts quoique complémentaires(33). Ce qui compte en définitive est bien le respect de la norme quelle que soit son appartenance à telle ou telle branche.


			Au niveau de la responsabilité individuelle comme de celle des États, l’effectivité du droit international humanitaire passe par le droit international pénal et le droit international des droits de l’homme. Il partage avec ces branches d’autres points communs importants du point de vue du droit des traités.


			§ 2.  – Droit des traités et spécificités du droit international humanitaire


			Sous l’angle du droit des traités, le droit international humanitaire présente un certain nombre de caractéristiques notables. Ces spécificités appellent toutefois deux réserves de principe. D’une part, elles ne font pas du droit international humanitaire un « régime auto-suffisant » si tant est que de tels régimes existent. La malheureuse formule de la CIJ utilisée à propos du droit des relations diplomatiques et consulaires a été détachée de son contexte(34) puis amplifiée par l’engouement d’une certaine doctrine à l’égard du lieu commun que constitue la fragmentation du droit international. Il ne faut pas exclure non plus dans cet effet de mode une tendance au repli disciplinaire détaché de toute vision d’ensemble. Ainsi que l’a constaté Pierre-Marie Dupuy, le thème des régimes autonomes « devait par la suite servir ceux qui, pour des raisons diverses, manifestent une difficulté certaine à aborder l’étude du droit international dans son ensemble et non au gré de spécialisations académiques plus ou moins arbitraires »(35).


			En tout état de cause, « [u]ne règle peut se voir dotée d’un régime juridique sur certains points distinct du régime général sans cesser d’appartenir à l’ordre juridique qui les contient l’un et l’autre. »(36) Les spécificités du droit international humanitaire à l’égard du droit des traités n’y font pas exception. La Convention de Vienne sur le droit des traités a une valeur supplétive : la majeure partie de ses règles s’appliquent dans le silence des traités concernés, si bien que les spécificités conventionnelles du droit international humanitaire n’en font nullement un régime à part dissocié du cadre normatif plus général dans lequel il a vocation à évoluer.


			Cette première réserve de principe en appelle une seconde : les spécificités du droit international humanitaire à l’égard du droit des traités ne sont pas le propre de cette branche du droit international. On les retrouve dans bien d’autres disciplines ayant pour objet la protection des individus, aux premiers rangs desquelles figurent le droit international des droits de l’homme, le droit international pénal et le droit international des réfugiés.


			La principale caractéristique commune à l’ensemble de ces branches tient au fait que le respect et l’application des traités ayant pour objet la protection des individus sont soustraits au principe de réciprocité. Cela n’a toutefois pas toujours été le cas du droit international humanitaire. Ce dernier fut longtemps un droit purement réciproque dans la droite ligne du droit international général au sens classique du terme. Cette logique contractuelle du droit international humanitaire fut même consacrée par traité dans les clauses si omnes(37). C’est ainsi que la Convention IV de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre rappelle à son article 2 que : « Les dispositions contenues […] dans la présente Convention, ne sont applicables qu’entre les Puissances contractantes et seulement si les belligérants sont tous parties à la Convention. »(38) De la même manière, la règle de la réciprocité légitimait le recours aux représailles armées comme mode de sanction des violations du droit de la guerre(39).


			D’un point de vue historique, l’abandon du principe de réciprocité en droit international humanitaire coïncide de manière schématique avec l’interdiction du recours à la force au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. L’article 2 paragraphe 3 commun aux quatre Conventions de Genève écarte les clauses si omnes(40), tandis que l’article 1 commun proclame que « [l]es Hautes Parties contractantes s’engagent à respecter et à faire respecter la présente Convention en toutes circonstances »(41). Les commentaires du CICR soulignent l’importance cardinale de l’article 1 commun et sa spécificité : 


			« En effet, en prenant d’emblée l’engagement de respecter les clauses du traité, les Parties contractantes montrent bien le caractère particulier que revêt la Convention. Il ne s’agit pas d’un contrat de réciprocité, qui lie un État avec son co-contractant dans la seule mesure où ce dernier respecte ses propres obligations, mais plutôt d’une série d’engagements unilatéraux, solennellement assumés à la face du monde représenté par les autres Parties contractantes. Chaque État s’oblige aussi bien vis-à-vis de lui-même que vis-à-vis des autres. Le motif de la Convention est tellement supérieur, il est si universellement reconnu comme un impératif de la civilisation, qu’on éprouve le besoin de le proclamer, autant et même plus pour le respect qu’on lui porte que pour celui que l’on attend de l’adversaire »(42).


			À l’instar des traités relatifs à la protection des droits de l’homme(43) et des réfugiés(44), les Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels ne constituent pas des engagements synallagmatiques conclus sur la seule base d’un exact équilibre contractuel entre les États parties. La chambre de première instance du TPIY devait ainsi constater que : 


			« À la différence d’autres normes internationales, comme celles portant sur les traités commerciaux qui peuvent légitimement se fonder sur la protection des intérêts réciproques des États, le respect des règles humanitaires ne peut dépendre d’un respect réciproque ou équivalent de ces obligations par d’autres États. Cette tendance inscrit dans les normes juridiques le concept “d’impératif catégorique”, formulé par Kant dans le domaine de la morale : il convient de s’acquitter de ses obligations, que les autres le fassent ou non »(45).


			Ce raisonnement n’est évidemment pas sans rappeler celui tenu par la CIJ cinquante ans auparavant à propos de la Convention sur le génocide :


			« dans une telle convention, les États contractants n’ont pas d’intérêts propres ; ils ont seulement, tous et chacun, un intérêt commun, celui de préserver les fins supérieures qui sont la raison d’être de la convention. Il en résulte que l’on ne saurait, pour une convention de ce type, parler d’avantages ou de désavantages individuels des États, non plus que d’un exact équilibre contractuel à maintenir entre les droits et les charges. La considération des fins supérieures de la Convention est, en vertu de la volonté commune des parties, le fondement et la mesure de toutes les dispositions qu’elle renferme »(46). 


			La nature si particulière de ce type de traités tient aux spécificités de leur objet : la protection de leur individu, et non à l’appartenance formelle à l’une ou l’autre branche du droit international qui demeure un exercice de (dé)construction essentiellement doctrinale. La violation d’une convention de cette nature s’accompagne de deux conséquences principales. En tout premier lieu, la violation du traité concerné n’autorise pas un autre État partie à mettre fin ou à suspendre son application. L’article 60 § 5 de la Convention de Vienne sur le droit des traités rappelle, en effet, que les dispositions relatives à l’extinction ou la suspension d’un traité, comme conséquence de sa violation, « ne s’appliquent pas aux dispositions relatives à la protection de la personne humaine dans des traités de caractère humanitaire, notamment aux dispositions excluant toute forme de représailles à l’égard des personnes protégées par lesdits traités ». 


			Cette disposition fait écho aux clauses de dénonciations contenues dans les quatre Conventions de Genève qui encadrent une telle faculté pour mieux la circonscrire et la soustraire à toute réciprocité(47). Il importe de préciser cependant que la portée de l’article 60 § 5 de la Convention de Vienne ne saurait se borner au seul droit des conflits armés. L’expression « traités de caractère humanitaire » doit être entendue dans un sens large. Lors de la Conférence de Vienne sur le droit des traités, la délégation suisse, dont la proposition d’amendement est à l’origine de cette disposition, a été très explicite sur ce point. Outre les Conventions de Genève et de La Haye, « il y a d’autres conventions également très importantes, concernant le statut des réfugiés, la répression de l’esclavage, l’interdiction du génocide, et la protection des droits de l’homme en général, et leur violation par une partie ne doit en aucun cas avoir pour conséquence de frapper des individus innocents »(48). Cette acception large de l’article 60 § 5 de la Convention de Vienne est aujourd’hui bien établie(49). 


			En second lieu, les normes inscrites dans de tels traités constituent des obligations erga omnes partes qui sont contractées non à l’égard d’un État en particulier mais de l’ensemble des parties auxdits traités. Il découle de la nature d’une telle obligation que chaque partie contractante est en droit d’invoquer la responsabilité internationale de l’État qui a commis une violation du traité en question(50). C’est là sans doute la principale fonction de l’article 1er commun aux quatre Conventions de Genève. Il rappelle que chaque État partie a un intérêt à agir face aux violations qui peuvent être commises(51). 


			Le droit international humanitaire partage de nombreuses autres particularités avec les traités ayant pour objet la protection de l’individu, qu’il n’est pas possible de recenser ici de manière exhaustive. On notera que la spécificité de l’objet et du but de telles conventions se révèlent particulièrement déterminantes lorsqu’il est question d’évaluer la licéité des réserves au sens de l’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités(52). Cette même singularité milite en faveur de la succession automatique aux traités conclus dans le domaine du droit international humanitaire, des droits de l’homme et des réfugiés. Il faut néanmoins relever que, si la pratique générale tend vers une telle automaticité, elle manque encore d’uniformité pour qu’il soit possible de donner une réponse catégorique(53). En tout état de cause, les normes coutumières contenues dans les traités en question demeurent automatiquement applicables à l’État concerné.


			Section II. – Droit international humanitaire et droit coutumier


			Parmi ses diverses particularités, le droit international humanitaire illustre mieux que beaucoup d’autres branches du droit international public l’interaction continue entre traité et coutume. Ces deux sources traditionnelles s’influencent l’une et l’autre dans un mouvement perpétuel si bien qu’il est parfois difficile d’identifier l’origine exacte des normes en question. Il n’y a là rien de bien surprenant, dès lors que les traités de droit international humanitaire oscillent constamment entre codification coutumière et développement progressif du droit. Ce phénomène d’interaction permanente entre normes d’origine conventionnelles et coutumières ne se limite pas seulement aux principes fondamentaux du droit international humanitaire (§ 1). Il concerne également des pans entiers du droit international humanitaire tels que ceux régissant les conflits armés non-internationaux (§ 2).


			§ 1.  – Coutume et principes fondamentaux du droit international humanitaire


			La coutume demeure le socle originel des principes fondamentaux du droit international humanitaire. Ils n’en illustrent pas moins la densité des relations unissant traité et coutume en ce domaine. La CIJ devait ainsi souligner dans la célèbre affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua les « principes généraux de base du droit humanitaire dont, à son avis, les conventions de Genève constituent à certains égards le développement et qu’à d’autres égards elles ne font qu’exprimer »(54). La Cour est cependant beaucoup moins diserte dès lors qu’il s’agit de motiver le bien-fondé de son constat coutumier. En guise de justifications, elle se borne à relever que conformément à la clause de Martens : 


			« aux termes des conventions, la dénonciation de l’une d’elles “n’aura aucun effet sur les obligations que les Parties au conflit demeureront tenues de remplir en vertu des principes du droit des gens tels qu’ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique” »(55).


			Elle souligne ensuite que les règles contenues à l’article 3 commun dont il était question en l’espèce sont des « règles qui, de l’avis de la Cour, correspondent a ce qu’elle a appelé en 1949 des “considérations élémentaires d’humanité” »(56). La CIJ semble ainsi considérer que le caractère intrinsèquement humanitaire des Conventions de Genève la dispense de plus amples justifications sur la manière dont une norme conventionnelle reflète ou devient une coutume(57). Elle réitéra son propos dix ans plus tard dans son avis consultatif sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires :


			« C’est sans doute parce qu’un grand nombre de règles du droit humanitaire applicable dans les conflits armés sont si fondamentales pour le respect de la personne humaine et pour des “considérations élémentaires d’humanité”, selon l’expression utilisée par la Cour dans son arrêt du 9 avril 1949 rendu en l’affaire du Détroit de Corfou […], que la convention  de La Haye et les conventions de Genève ont bénéficié d’une large adhésion des États. Ces règles fondamentales s’imposent d’ailleurs à tous les États, qu’ils aient ou non ratifié les instruments conventionnels qui les expriment, parce qu’elles constituent des principes intransgressibles du droit international coutumier »(58).


			Cet extrait n’est toutefois pas un modèle de clarté. La Cour explique d’abord que la large ratification des Conventions de Genève tient au caractère fondamental des règles qu’elles renferment puis elle constate leur nature coutumière sans clairement établir un lien de cause à effet entre sa première observation et la seconde. Probablement consciente des limites de son raisonnement, la Cour invoque ensuite à l’appui de la nature coutumière des règles en question le constat similaire effectué par le Tribunal de Nuremberg et le Secrétaire général des Nations Unies(59). Elle finit par conclure que : 


			« La large codification du droit humanitaire et l’étendue de l’adhésion aux traités qui en ont résulté, ainsi que le fait que les clauses de dénonciation contenues dans les instruments de codification n’ont jamais été utilisées, ont permis à la communauté internationale de disposer d’un corps de règles conventionnelles qui étaient déjà devenues coutumières dans leur grande majorité et qui correspondaient aux principes humanitaires les plus universellement reconnus. Ces règles indiquent ce que sont les conduites et comportements normalement attendus des États »(60).


			Ce dernier extrait est tout aussi ambigu que le précédent voire même tautologique puisque, si l’on s’en tient aux propres termes de la Cour, la plupart des règles contenues dans les Conventions de Genève étaient déjà coutumières au moment de leur adoption au motif pour le moins redondant qu’elles procédaient à une large codification du droit humanitaire… dont aurait résulté une vaste adhésion. 


			Quel que soit le bien-fondé de cette rhétorique judiciaire, la CIJ pouvait se permettre une telle économie de moyens dès lors qu’il était question de principes fondamentaux du droit international humanitaire dont nul ne contestait la valeur coutumière. Les principes fondamentaux identifiés par la Cour peuvent être regroupés en trois catégories portant respectivement sur la conduite des hostilités, le traitement des personnes au pouvoir de la puissance ennemie et la mise en œuvre du droit international humanitaire. 


			La conduite des hostilités est régie par deux « principes cardinaux contenus dans les textes formant le tissu du droit humanitaire »(61). La Cour rappelle que : 


			« Le premier principe est destiné à protéger la population civile et les biens de caractère civil, et établit la distinction entre combattants et non-combattants; les États ne doivent jamais prendre pour cible des civils, ni en conséquence utiliser des armes qui sont dans l’incapacité de distinguer entre cibles civiles et cibles militaires. Selon le second principe, il ne faut pas causer des maux superflus aux combattants: il est donc interdit d’utiliser des armes leur causant de tels maux ou aggravant inutilement leurs souffrances; en application de ce second principe, les États n’ont pas un choix illimité quant aux armes qu’ils emploient »(62).


			Ces principes constituent la quintessence du droit international humanitaire et leur nature coutumière tombe sous le sens. Il en est de même des principes fondamentaux régissant le traitement des personnes au pouvoir de la puissance ennemie. Cette seconde catégorie de principes fondamentaux est contenue pour l’essentiel dans l’article 3 commun aux Conventions de Genève(63). La CIJ ne s’est pas limitée à reconnaitre la nature coutumière de cette disposition communément désignée comme « une convention en miniature ». Elle a également constaté que son champ d’application coutumier s’étend au-delà de son cadre conventionnel initial. 


			De l’avis de la Cour, les garanties fondamentales contenues à l’article 3 commun constituent un minimum applicable non seulement aux conflits armés non-internationaux mais aussi aux conflits armés internationaux(64). Bien que similaire dans leur contenu respectif, le champ d’application des règles coutumières est donc plus large que celui des règles conventionnelles correspondantes. Chacune de ces sources conservent une existence autonome et sa propre validité, même si la ratification quasi universelle des Conventions de Genève ne permet pas toujours de dissocier les deux types de normes(65). 


			La troisième catégorie de principes fondamentaux reconnus comme tels par la CIJ porte sur la mise en œuvre du droit international humanitaire. Le principe essentiel en la matière réside dans l’obligation de respecter et faire respecter le droit humanitaire en toute circonstance au sens de l’article 1er commun aux Conventions de Genève. La Cour devait constater sa nature coutumière dans l’affaire précitée des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua « car une telle obligation ne découle pas seulement des conventions elles-mêmes, mais des principes généraux du droit humanitaire dont les conventions ne sont que l’expression concrète. »(66) Elle conclut, en l’espèce, que cette obligation coutumière est violée lorsqu’un État encourage ou aide à la commission de violations du droit international humanitaire, qu’elles soient perpétrées par un autre État ou des forces dissidentes. 


			La Cour devait rappeler en 2004 dans son avis consultatif sur les conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé que l’obligation de faire respecter le droit international humanitaire s’applique à tout État « qu’il soit partie ou non à un conflit déterminé »(67). Elle souligne également dans la lignée du projet d’articles sur la responsabilité de l’État que les conséquences d’une telle obligation erga omnes incluent notamment l’obligation pour tout État de ne pas reconnaitre la situation illicite découlant de violations du droit international humanitaire ainsi que l’obligation corrélative de ne pas prêter assistance au maintien d’une telle situation(68). 


			Parmi les autres principes fondamentaux régissant la mise en œuvre du droit international humanitaire figurent l’assistance humanitaire qui doit revêtir deux caractéristiques essentielles : 


			« Selon la Cour, pour ne pas avoir le caractère d’une intervention condamnable dans les affaires intérieures d’un autre État, non seulement l’“assistance humanitaire” doit se limiter aux fins consacrées par la pratique de la Croix-Rouge, à savoir “prévenir et alléger les souffrances des hommes” et “protéger la vie et la santé [et] faire respecter la personne humaine” : elle doit aussi, et surtout, être prodiguée sans discrimination à toute personne dans le besoin ».(69)


			L’objectif de protection inhérent à toute aide strictement humanitaire ainsi que son caractère indiscriminé s’impose pour toute forme d’assistance humanitaire qu’elle soit fournie par la Croix-Rouge, les Nations Unies ou les États individuellement(70).


			Les principes fondamentaux du droit international humanitaire se limitent donc à quelques règles aussi élémentaires que consensuelles, dont le fondement coutumier n’est pas douteux. De tels principes s’imposent souvent d’eux-mêmes, si bien que l’on peut se satisfaire d’un certain flottement, sinon dans la méthodologie, du moins dans l’argumentaire utilisé pour constater leur nature coutumière. La question prend une tournure toute différente lorsqu’il est question de règles plus nombreuses et détaillées comme le sont celles applicables en période de conflits armés non-internationaux.


			§ 2.  – Le droit des conflits armés non-internationaux : le grand bond en avant de la coutume


			Si la coutume a toujours été une source centrale du droit international humanitaire, elle a connu durant les deux dernières décennies une accélération sans précédent dans le domaine des conflits armés non-internationaux. La doctrine l’a même qualifiée de « coutume à grande vitesse » selon l’heureuse formule de L. Condorelli(71). Ce phénomène s’inscrit d’ailleurs dans la continuité de la jurisprudence de la CIJ qui avait admis dès 1969 dans la célèbre affaire du Plateau continental de la Mer du Nord : « le fait qu’il ne se soit écoulé qu’un bref laps de temps ne constitue pas nécessairement en soi un empêchement à la formation d’une règle nouvelle de droit international coutumier à partir d’une règle purement conventionnelle à l’origine »(72).


			Le bon en avant de la coutume dans le droit des conflits armés non-internationaux a été impulsé par deux acteurs clés – le TPIY et le CICR – pour des raisons étroitement liées à leur mandat respectif. Le premier s’est engagé sur le terrain coutumier afin de se conformer au principe cardinal de la légalité internationale qui sous-tend sa mission et la légitimité de son action judiciaire. Il a ainsi constaté que diverses règles fondamentales, telles que l’interdiction d’attaquer les personnes et les biens civils,(73) de détruire des objets à caractère religieux,(74) de se livrer au pillage(75) ou d’utiliser des armes chimiques(76), sont de nature coutumière et s’appliquent aux conflits armés internationaux et non-internationaux. 


			Ce faisant, le Tribunal a toutefois nuancé l’analogie coutumière entre les deux types de conflits armés rappelant dans la célèbre affaire Tadić que :  


			« L’apparition des règles générales susmentionnées sur les conflits armés internes n’implique pas que tous les aspects de ces derniers soient réglementés par le droit international général. Deux limites particulières méritent d’être notées : i) seul un certain nombre de règles et de principes régissant les conflits armés internationaux ont progressivement été étendus aux conflits internes ; et ii) cette évolution n’a pas revêtu la forme d’une greffe complète et mécanique de ces règles aux conflits internes ; plutôt, l’essence générale de ces règles et non la réglementation détaillée qu’elles peuvent renfermer, est devenue applicable aux conflits internes »(77). 


			En revanche, le CICR a fait preuve de beaucoup moins de retenue dans son Étude sur le droit international humanitaire coutumier publiée en 2005(78). Cette étude systématise et finalement banalise les règles coutumières censées être applicables aux deux types de conflits armés. Parmi les 161 règles coutumières identifiées par l’Étude, 146 s’appliquent indistinctement aux deux formes de conflits, tandis que deux concernent exclusivement les conflits armés non-internationaux et 13 les conflits armés internationaux. Le nombre et le caractère détaillé des règles coutumières n’est pas en soi problématique. La sociologie du droit et l’ethnographie nous enseignent que la coutume peut être tout aussi précise et technique que le droit écrit. De fait, bon nombre d’instances judiciaires et quasi-judiciaires – à commencer par la CIJ(79) et la Commission des réclamations Érythrée/Éthiopie(80) – ont constaté que la plupart des articles contenus dans les quatre Conventions de Genève reflètent la coutume.


			Cependant, si de nombreuses règles régissant les conflits armés internationaux sont de nature coutumière, leur transposition mutatis mutandis aux situations de conflits armés non-internationaux est moins évidente. La distinction entre les deux types de conflits a longtemps été une grille de lecture traditionnelle du droit international humanitaire, qui fut notamment entérinée par les deux Protocoles additionnels de 1977 et trouve sa source dans la réticence  quasi-existentielle des États à l’égard des conflits armés internes. La tentative d’unification coutumière des règles applicables aux deux types de conflits armés a d’ailleurs suscité des réactions relativement mitigées. 


			L’Étude du CICR fut critiquée non seulement par certains États (tels que les États-Unis(81) et la France(82)) mais également par la doctrine(83). Ces critiques portent autant sur le fond (la substance des normes considérées comme coutumières) que sur la forme (la méthodologie utilisée pour parvenir aux constats coutumiers). Sans qu’il soit nécessaire de revenir sur chacune d’elles, on relèvera les principales faiblesses qui illustrent les difficultés épistémologiques liées à l’identification de la coutume en droit international général.


			La première limite de l’Étude du CICR tient à la confusion implicite entre le fondement juridique d’une norme et son contenu. Or la nature coutumière d’une norme n’a en soi aucune incidence sur son contenu. Plus généralement encore, l’instrumentum (le support de la norme) ne dit rien sur le negotium (la proposition normative elle-même). Jean d’Aspremont et Jérôme de Hemptinne relèvent dans le même sens que : 


			« l’approche retenue par le CICR semble ignorer le fait qu’affirmer le caractère coutumier d’une règle relative aux conflits armés internationaux ne suffit pas à étendre automatiquement le champs d’application de cette même règle aux conflits armés non-internationaux. Autrement dit, le seul fait qu’une règle devienne coutumière n’emporte pas ipso facto une extension de son champ d’application »(84).


			L’appel du CICR au « bon sens » face aux « lacunes dans la réglementation de la conduite des hostilités dans le Protocole additionnel II »(85) ne suffit pas non plus à justifier la transposition de normes initialement conçues pour les seuls conflits armés internationaux. Une telle conclusion ne saurait faire l’économie d’une recherche plus spécifique sur la nature coutumière de l’extension du champ d’application de normes en question aux situations de conflits armés non-internationaux. Cette recherche est d’autant plus cruciale que cette extension coutumière se heurte à la distinction opérée dans le droit des traités par les deux Protocoles additionnels. La difficulté d’une telle démonstration met ainsi à jour l’importance de la méthode utilisée pour parvenir à l’identification d’une coutume. 


			La seconde salve de critiques fréquemment adressées à l’encontre de l’Étude du CICR porte sur le décalage entre la rigueur méthodologique qu’elle revendique et ses conclusions imprégnées d’une certaine subjectivité(86). C’est là toutefois un faux procès ; car on n’en attendait pas moins du CICR, dont l’une des missions essentielles est d’assurer la diffusion du droit international humanitaire. Il faut aussi admettre que toute recherche coutumière implique nécessairement une part de subjectivité pour deux raisons  principales tenant, d’une part, à la méthode d’identification de la coutume en droit international général et, d’autre part, aux spécificités du droit international humanitaire en la matière. S’agissant du premier point, la subjectivité de l’observateur est inhérente à l’identification de la coutume internationale comme « preuve d’une pratique générale acceptée comme étant le droit » au sens de l’article 38 du Statut de la CIJ. La théorie des deux éléments développée par la Cour est un exercice de reconstruction du réel, qui ne saurait être assimilé à une méthode par trop mécanique et encore moins objective. Elle n’est qu’une représentation excessivement formalisée d’un processus coutumier qui ne l’est pas. Le large pouvoir d’appréciation du juge dans la détermination de la coutume l’invite à invoquer cette théorie pour rationaliser et surtout légitimer son raisonnement. La théorie des deux éléments a donc principalement une fonction de légitimation du rôle quasi-législatif du juge dans l’identification de la coutume.


			L’insistance avec laquelle l’Étude du CICR recourt à cette théorie poursuit la même quête de légitimité(87). Bien qu’elle manque parfois de recul à l’égard de ce qu’elle considère comme « une méthode classique »(88), elle n’en reconnait pas moins certaines limites qui avaient déjà été mises en exergue par la doctrine(89). L’Étude rappelle notamment que la pratique et l’opinio juris sont inextricablement mêlées si bien qu’il est difficile sinon impossible de distinguer l’une et l’autre. Ce faisant, même si la méthode poursuivie se veut inductive, la marge d’appréciation de l’observateur et par conséquent sa subjectivité n’en sont que plus apparentes.


			Cette subjectivité n’est pas seulement inévitable à l’exercice de reconstruction que requiert la recherche d’un corps de règles coutumières aussi détaillées et précises que celles dont il est question dans l’Étude du CICR. Elle est également exacerbée par les particularités du droit international humanitaire, qui ne sont certes pas le propre de cette branche mais plus visibles qu’ailleurs. La première particularité tient au fait que la plupart des règles de droit international humanitaire sont de nature prohibitive. Suivant le célèbre dictum de la CIJ dans l’affaire du Lotus, en présence de telles omissions, « c’est seulement si l’abstention était motivée par la conscience d’un devoir de s’abstenir que l’on pourrait parler de coutume internationale »(90). La pratique constitutive de la coutume est par la force des choses marginalisée au profit d’une conviction dont la preuve est difficile à établir. 


			La seconde particularité étroitement liée à la précédente tient au rôle cardinal que joue l’élément subjectif dans les domaines d’intérêt général tels que ceux couverts par le droit international humanitaire(91). L’on assiste ainsi à une double marginalisation de la pratique au profit d’une opino juris décisive. Le CICR franchit toutefois une étape supplémentaire autrement plus discutable. L’Étude donne l’impression que les règles de droit international humanitaire sont présumées coutumières sauf s’il existe opinio juris contraire clairement établie(92). C’est là sans doute sa faille méthodologique la plus rédhibitoire, tant dans sa formulation que dans son contenu et ses implications, au point d’ailleurs que certains commentateurs aient pu y voir une tendance à l’automatisation des sources du droit international humanitaire(93). La supposition de l’Étude n’est pas seulement erronée ; elle est contre-productive. La faiblesse du raisonnement suivi par l’Étude est d’autant plus surprenante que ses auteurs auraient pu invoquer des arguments nettement plus solides pour parvenir au même résultat. 


			Bien que l’on ne saurait présumer la nature coutumière des règles de droit humanitaire sur la seule base de leur caractère « humanitaire »(94), la prééminence de l’opinio  juris dans le processus coutumier n’est guère contestable. Elle trouve appui dans la Clause de Martens, ainsi que l’a notamment souligné Antonio Cassese(95). Le TPIY devait également rappeler à ce propos que : 


			« la manière dont les États et les juridictions ont appliqué cette clause montre clairement que les principes du droit international humanitaire peuvent, par processus coutumier, naître de la pression des exigences de l’humanité ou de celle de la conscience publique, même lorsque la pratique des États est rare ou contradictoire »(96).


			Contrairement à ce qu’il a été soutenu(97), reconnaitre l’importance de l’opinio juris dans le processus coutumier ne signifie pas pour autant s’affranchir de la théorie des sources ni confondre droit et morale. Il n’y a rien d’étonnant à ce que la conviction d’être lié par une règle de droit occupe une place prépondérante dans l’expression de normes régissant des questions d’intérêt commun, qu’ils s’agissent du droit international humanitaire ou plus généralement encore de la protection des individus ou de la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales. 


			De par leur nature même, les exigences de l’intérêt collectif s’imposent plus aisément aux membres d’une société – qu’elle soit interétatique ou non – que des règles à vocation techniques dont les enjeux immédiats ne sont pas perceptibles. Elles s’imposent parfois d’elles-mêmes lorsqu’elles sont inhérentes à toute vie sociale, encore que l’histoire du droit international nous enseigne qu’elles ne sont pas immuables et évoluent selon les besoins et les croyances dominantes. 


			Il faut admettre par ailleurs que, dans toute société, droit et morale ne s’excluent pas mutuellement mais au contraire se renforcent et s’influencent l’un et l’autre. À l’instar des relations entre traité et coutume, le droit et la morale se superposent, se confondent parfois même en substance, sans toutefois jamais perdre leur propre autonomie. Si selon la doctrine positiviste la morale ne saurait être une source formelle du droit, elle demeure indiscutablement une source matérielle. Le propre de la coutume est précisément d’être une source à la fois formelle et matérielle où le droit et la morale s’entremêlent et parfois se rejoignent.


			Cependant, bien que l’opinio juris joue un rôle décisif dans la formation de règles d’intérêt général du type de celles contenues dans le droit international humanitaire, on ne saurait en déduire des conclusions par trop hâtives. L’appartenance d’une norme à une discipline ou une branche spécifique n’emporte pas en elle-même de conséquence particulière sur son fondement juridique. L’expression même de « droit international humanitaire coutumier » est sur ce point discutable, en ce qu’elle procède à une confusion des genres entre deux registres distincts. Il existe certes un droit international coutumier qui reflète diverses règles de droit international humanitaire. Néanmoins une norme est coutumière indépendamment de son rattachement à une discipline spécifique et l’appartenance à une branche du droit international public ne présume pas de sa nature coutumière. De manière générale, les branches ou disciplines sont des reconstructions le plus souvent d’origine doctrinale qui marquent la tendance à la spécialisation du droit international public comme composante à part entière de son développement. Elles ont une vocation essentiellement descriptive qui n’emporte pas nécessairement d’effet juridique en elles-mêmes(98).  


			L’Étude du CICR a commis un péché d’orgueil en surestimant les vertus de sa propre discipline et en revisitant une pratique internationale variée à travers le seul prisme du droit international humanitaire. Ce tropisme disciplinaire est particulièrement criant dans son usage pour le moins ésotérique de la pratique relative au droit international des droits de l’homme. L’Étude l’a incluse pour en déduire l’existence de diverses règles coutumières de droit international humanitaire, tout en soulignant que « le droit des droits de l’homme et le droit international humanitaire demeurent des branches distinctes du droit international » et que « cette étude n’a […] pas pour objet de formuler une évaluation du droit coutumier relatif aux droits de l’homme »(99).


			Le risque inhérent à une telle démarche est d’être critiqué pour n’avoir vu que ce que l’on a bien voulu voir. Bien que ses auteurs s’en défendent, il est difficile de s’empêcher de penser que l’Étude cherche plus ou moins inconsciemment à répliquer les Conventions de Genève et leurs Protocoles, dont le CICR est le gardien. À tort ou à raison, la synergie opérée par l’Étude des règles applicables aux deux types de conflits armés renforce l’impression que le droit coutumier est conçu comme une séance de rattrapage pour le droit conventionnel.


			Il existe indiscutablement un droit coutumier applicable aux conflits armés non-internationaux mais la méthode retenue par l’Étude pour l’identifier demeure discutable. En tout état de cause, un tel droit coutumier ne relève pas du seul droit international humanitaire. Il est à la confluence des différentes branches applicables en de telles circonstances. En définitive, le mieux que l’on puisse dire est que l’Étude exprime la position du CICR sur ce que cette institution vénérable pense être le droit international coutumier. Elle ne saurait être assimilée à un constat objectif et encore moins étatique du droit existant. Il est encore difficile de cerner son impact, ses conclusions ayant été reprises par certaine instances, notamment judiciaires(100), et écartées par d’autres(101). Malgré ses limites et en l’absence d’alternative sérieuse, il est fort probable que l’Étude joue un rôle catalyseur de la pratique des acteurs concernés que ce soient par facilité, mimétisme ou conviction. 


			Section III. – Droit international humanitaire et droit impératif


			Les relations entre droit impératif et droit international humanitaire suscitent des problématiques assez similaires à celles déjà constatées à propos du droit coutumier. La confusion entre « source » et « branche » du droit international public est même plus visible encore. Il n’est pas douteux que certains principes fondateurs du droit international humanitaire – tels que la distinction entre civils et combattants ou l’interdiction des maux superflus – soient des normes impératives de droit international général au sens de l’article 53 de la Convention de Vienne, c’est-à-dire « une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise ». La nature impérative des normes de droit international humanitaire demeure pourtant controversée. Le débat s’est curieusement polarisé autour deux positions extrêmes où la retenue obsessionnelle de la CIJ contraste avec l’enthousiasme débordant de la doctrine. 


			La Cour est aussi avare dans sa reconnaissance du jus cogens qu’elle est prolixe dans ses constats coutumiers. S’il a fallu attendre 2006 pour qu’elle finisse par constater la nature impérative de l’interdiction du génocide(102), la Cour ne s’est toujours pas explicitement prononcée sur la question de savoir si les principes fondamentaux du droit international humanitaire sont des normes de jus cogens. Elle a même déployé un trésor d’imagination pour éviter de se prononcer clairement sur cette question. C’est ainsi que dans son Avis consultatif sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires elle a préféré qualifier les principes fondamentaux de droit international humanitaire de « principes intransgressibles du droit international coutumier »(103). Cette expression énigmatique ne correspond à aucun terme ou catégorie juridique reconnu(e). Il s’agit d’un euphémisme précisément destiné à éviter toute référence explicite au jus cogens. 


			Il est toutefois clair que la CIJ n’a pas simplement voulu dire que les principes en question ne sauraient être transgressés puisque c’est là le propre de toute règle juridique(104). La solennité des termes utilisés laisse entendre au contraire qu’il n’est pas question ici de n’importe quel type de règles. Si les mots doivent conserver un sens, l’expression « principes intransgressibles de droit international humanitaire » peut être interprétée de deux manières différentes. De deux choses l’une, soit cette expression se réfère à une étape intermédiaire de normes in statu nascendi qui de coutumières sont sur le point de devenir impératives mais ne le sont pas encore ; soit la Cour admet implicitement leur nature impérative mais n’a pas jugé utile d’approfondir la question. Cette dernière interprétation est la plus probable, car la Cour a pris soin de souligner que la question qui lui était posée ne portait pas sur la nature impérative des règles de droit international humanitaire mais sur leur applicabilité aux armes nucléaires(105). En outre, plusieurs membres de la Cour (incluant son Président) n’ont pas manqué d’admettre à titre individuel la nature impérative des principes en question(106).


			Le terme « intransgressible » ne serait en définitive qu’un synonyme plus ou moins habile d’ « indérogeable » pour désigner la chose sans le mot. Cette terminologie hasardeuse n’est qu’une illustration parmi d’autres de la réticence légendaire de la Cour face au concept même de droit impératif à l’égard duquel elle a jusqu’en 2006 multiplié les périphrases pour mieux éviter de le reconnaitre explicitement. Cette coquetterie linguistique prêterait à sourire s’il n’était pas question de principes aussi vitaux que la distinction entre civils et combattants en période de conflit armé. 


			À l’inverse de l’approche longtemps timorée de la CIJ, il est assez courant de lire en doctrine que la plupart sinon toutes les règles de droit international humanitaire font partie du jus cogens(107). Cette approche maximaliste est à notre avis tout aussi discutable que le minimalisme suranné de la Cour. Lorsque leur affirmation est justifiée (ce qui n’est pas toujours le cas), les auteurs se réfèrent généralement à la ratification quasi universelle des Conventions de Genève, aux valeurs humanitaires qu’elles expriment et à divers autres traits distinctifs de cette branche traditionnelle du droit international public. Parmi ces dernières caractéristiques, il est fréquemment souligné que le caractère erga omnes des obligations de droit international humanitaire et l’interdiction de conclure des accords susceptibles de porter atteinte ou de restreindre les garanties contenues dans chacune des Conventions de Genève(108)  postulent leur nature impérative.


			L’analogie avec le jus cogens est effectivement frappante, encore que les apparences soient trompeuses. La nature impérative d’une norme se réfère à son autorité hiérarchique qui a notamment pour effet d’être indérogeable et opposable à l’égard de tous. Ces deux dernières caractéristiques demeurent la conséquence, et non la cause, de la supériorité normative du jus cogens. Plus fondamentalement encore, si toute norme impérative est à la fois indérogeable et opposable à l’égard de tous, la réciproque n’est pas vrai. Il importe de procéder à une double distinction entre, d’une part, indérogeabilité et impérativité et, d’autre part, entre obligation erga omnes et obligation de jus cogens. Chacun de ces niveaux d’analyse se recoupe en substance sans toutefois se confondre. 


			Malgré une ressemblance qui frôle la gémellité, indérogeabilité et impérativité relèvent de deux registres distincts. La première est assimilable à une clause de sauvegarde visant à préserver un minimum de droits et obligations. Il s’agit d’une technique conventionnelle bien connue qui ne lie que les États parties au traité concerné(109). En revanche, la notion de jus cogens procède d’une logique hiérarchique qui lui est propre et s’impose à tous les sujets d’un ordre juridique donné. Cette hiérarchie est d’ordre matériel et non formel en raison du principe d’équivalence des sources du droit international public.


			La différence est plus nette encore entre obligation de jus cogens et obligation erga omnes. La première relève d’une logique de validité, tandis que la seconde procède d’une logique d’opposabilité. La Commission de droit international a ainsi rappelé que: 


			« il existe à tout le moins une différence de perspective. Alors que les normes impératives du droit international général traitent de la portée d’un certain nombre d’obligations fondamentales et du rang de priorité qu’il convient de leur accorder, les obligations envers la communauté internationale dans son ensemble sont axées sur l’intérêt juridique qu’ont tous les États à leur respect, à savoir, […] le fait qu’ils sont habilités à invoquer la responsabilité de tout autre État en cas de violation »(110).


			Précisant leur différence avec les normes de jus cogens, le rapport du Groupe d’étude de la Commission sur la fragmentation souligne que: 


			« Les normes erga omnes ne se distinguent pas nécessairement par leur importance quant au fond, elles présentent par contre certaines caractéristiques procédurales, en ce sens que tout État, et non pas seulement le bénéficiaire à titre individuel, peut invoquer leur manquement. Il s’agit d’obligations qui portent sur des règles secondaires, et non primaires »(111).


			Le caractère erga omnes des obligations de droit international humanitaire ne suffit donc pas à établir ni même présumer leur nature impérative(112). Si toute norme impérative présente un caractère erga omnes, toute norme erga omnes n’est pas impérative. Le droit international humanitaire fourmille d’exemples relevant de cette seconde catégorie. Bien que l’article 1er commun postule la nature erga omnes des obligations contenues dans les Conventions de Genève, un grand nombre d’entre elles ne sont pas des normes impératives de droit international général. On mentionnera, parmi tant d’autres, l’obligation pour la puissance détentrice d’autoriser l’usage du tabac pour les prisonniers de guerre et internés(113) et/ou de leur donner la possibilité de se livrer à des exercices physiques en plein air(114), l’obligation d’établir les testaments des prisonniers de guerre en conformité avec les conditions de validité requises par la législation de leur pays d’origine(115), l’obligation de déduire la durée de la détention préventive de toute peine d’emprisonnement prononcée à l’encontre d’une personne protégée(116), l’obligation pour la puissance détentrice de loger les internés séparément des prisonniers de guerre et des personnes privées de liberté pour d’autres raisons(117), l’obligation de leur remettre un reçu détaillé de leurs objets et effets d’usage personnel(118), d’exempter de droit de douane et autre franchise les envois de secours destinés aux internés(119) ou encore de supporter les frais de retour des internés libérés jusqu’aux lieux où ils résidaient au moment de leur internement(120). C’est dire que le caractère erga omnes d’une obligation ne postule nullement sa nature impérative.


			À l’inverse, les normes impératives de droit international général reflètent les valeurs fondamentales de la communauté internationale qui sont placées à ce titre au sommet de la hiérarchie normative. Elles concernent par la force des choses un nombre relativement limité de règles. Elles incluent à tout le moins les principes fondamentaux de droit international humanitaire que la CIJ a qualifiés d’intransgressibles(121). Il est d’ailleurs notable que ces principes fondamentaux ne sont pas nécessairement le propre du droit international humanitaire. Ils concernent au contraire des normes et valeurs essentielles qui transcendent les spécialités et branches du droit international public. C’est ainsi que l’interdiction de prendre pour cible des civils correspond à l’interdiction de privation arbitraire de la vie au sens du droit international des droits de l’homme. De même, le fait de causer intentionnellement des maux superflus peut être assimilé à de la torture. Il en est ainsi également pour les autres garanties fondamentales contenues à l’article 3 commun des Conventions de Genève.


			Section IV. – Conclusion


			L’influence réciproque du droit international général et du droit international humanitaire est riche d’enseignements pour peu que cette vaste question soit abordée avec recul et modestie. Le droit international général offre une grille de lecture particulièrement utile pour saisir les forces mais également les faiblesses du droit international humanitaire. Il rappelle que les principes fondateurs du droit international humanitaire sont solidement ancrés dans l’ordre juridique international. 


			Le droit international général permet également de mieux situer le droit international humanitaire dans son environnement normatif plus global et ainsi appréhender les défis auxquels il doit faire face. La réponse aux nombreux défis du droit dans la guerre n’appartient pas au seul droit international humanitaire et suppose au contraire une approche systémique tenant dûment compte de l’ensemble des autres branches applicables aux conflits armés.  


			Le retour aux sources ne s’accompagne pas nécessairement d’un retour en arrière. C’est même le contraire si l’on en croit la célèbre citation du sociologue Edgar Morin pour qui « la vraie nouveauté naît toujours dans le retour aux sources »(122). Bien que le droit international général soit trop souvent associé à une certaine forme de traditionalisme, il peut être aussi un facteur de renouveau et ouvrir la voie à des approches innovantes pour mieux appréhender et mesurer le rôle du droit dans la guerre.
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Partie I 
La notion de conflit armé

		

	

		

			
Chapitre 1  
Le concept de conflit armé : enjeux et ambiguïtés



			Éric David(1)


			La définition du conflit armé représente un réel enjeu du droit international contemporain, car l’applicabilité de nombreuses règles dépend de son existence. Le conflit armé est un fait, une condition(2) qui fonde l’application, non seulement du droit international humanitaire (Section I), mais aussi d’autres règles (Section II). Tout comme l’existence précède l’essence, le conflit armé précède le droit, mais son sens varie selon le droit applicable.


			
Section I. – Le conflit armé visé par le droit international humanitaire


			Assez curieusement, le droit des conflits armés ne définit pas la réalité qu’il codifie. Que l’on prenne l’article 2 commun ou l’article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949, l’article 1er du premier Protocole additionnel ou l’article 1er du deuxième Protocole additionnel, ces textes se réfèrent à des situations de « guerre » ou de « conflit armé » sans les définir.


			La jurisprudence du TPIY a, toutefois, contribué à préciser la notion en qualifiant de conflit armé tout : « recours à la force armée entre États ou un conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales, et des groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d’un État »(3).


			Bien que cette qualification reste lapidaire, elle met en évidence deux éléments fondamentaux de la notion :


			–	Le recours à la force armée ;


			–	Le recours à la force armée au nom d’une autorité responsable – l’État dans le cas d’un conflit armé international, l’État ou un groupe organisé dans le cas d’un conflit armé non international.


			La définition du conflit armé n’en reste pas moins vague, car, comme dans un billard électrique, on est renvoyé d’abord à la notion de recours à la force armée, ensuite aux notions d’État et de groupe armé organisé, et de la même manière qu’on ne sait pas très bien sur quel numéro la bille finira par tomber, on ne sait pas non plus quel sens il faut donner à ces expressions puisqu’elles ne sont guère plus définies que celle de conflit armé.


			Quoi qu’il en soit, puisque telle est la lettre des textes légaux, on doit se débrouiller avec ceux-ci, ce qui signifie qu’il faut les interpréter « suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but » (Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, art. 31, § 1).


			Si les critères restent indéfinis, ils n’en sont pas moins légaux, puisque ce sont ceux que tout organe compétent peut dégager du droit sans être, a priori, subordonné à l’appréciation d’une autorité particulière. Une juridiction britannique chargée de trancher des questions d’asile et d’immigration devait se prononcer, en degré d’appel, sur l’octroi de la « protection subsidiaire » à un ressortissant irakien d’origine kurde qui fuyait son pays. La question se posait notamment de savoir s’il y avait en Irak, en 2006, une situation de conflit armé justifiant l’octroi de cette protection en vertu de la Directive européenne 2004/83/CE (infra). Pour le juge du premier degré, il n’y avait pas de conflit armé, car le gouvernement britannique s’était abstenu de faire cette qualification. Le juge d’appel a rejeté ce raisonnement, car il s’agissait d’une « matter to be judicially determined by applying legal criteria to the factual situation in that country »(4) et non d’une « matter settled by the (assumed) fact that the United Kingdom government has not accepted Iraq is in such a state »(5).


			De manière analogue, le C.I.C.R., dans un document présenté à la Commission préparatoire de la CPI chargée d’établir les éléments constitutifs des crimes déclare : « La question de savoir si un conflit armé non international a ou non existé ne dépend pas du jugement subjectif des parties au conflit ; elle doit être tranchée sur la base de critères objectifs ; la notion de “conflit armé” présuppose l’existence d’hostilités entre des forces armées plus ou moins organisées ; elle requiert une opposition entre des forces armées et une certaine intensité de combat »(6).


			Il s’agit donc d’interpréter le plus objectivement possible une notion juridique, en sachant que le silence des textes sur son sens n’implique pas l’impossibilité de la définir(7). Tentons de le faire en partant des critères évoqués par le C.I.C.R. : une situation d’opposition armée entre forces organisées dès lors que cette opposition atteint un certain niveau d’intensité.


			
§ 1.  – L’opposition armée de forces organisées


			Premier critère du conflit armé : il implique une opposition armée entre États ou entre des forces gouvernementales à des groupes armés organisés ou des groupes armés organisés entre eux. Ce critère appelle trois remarques.


			1) Si le recours à la force armée suppose l’intervention des forces militaires d’un État contre les forces militaires d’un autre État, il s’agit évidemment d’une opposition de type interétatique, puisque de telles forces sont des organes qui, par définition, engagent l’État (Projet d’articles de la Commission du droit international sur la responsabilité des États, art. 4). Il serait toutefois excessif de voir dans tout affrontement entre éléments des forces de deux État une situation de conflit armé au regard du droit international humanitaire si cet affrontement ne représente pas la volonté des États en cause : ainsi, il semble difficile de soutenir qu’une soirée un peu trop arrosée qui se termine par une rixe entre militaires éméchés d’États différents serait constitutive de conflit armé entre les États concernés ! Il faut, donc, que l’affrontement soit l’expression d’une réelle intention belligérante – un animus belli – pour qu’on puisse parler de conflit armé. De la même manière qu’un crime de guerre n’existe que si « l’auteur du crime a agi dans l’optique de servir un conflit armé »(8), le conflit armé lui-même n’existe que si ses acteurs agissent pour réaliser l’objet militaire et politique de l’affrontement.


			Ce critère intentionnel n’apparaît dans aucun texte, mais il résulte, à nouveau, d’une interprétation usuelle, ordinaire, et de bon sens, des termes utilisés par les Conventions de Genève, les Protocoles additionnels et la jurisprudence Tadić. Dans le cas du Cambodge, les co-procureurs ont considéré qu’il existait un conflit armé international entre les forces kampuchéennes et les forces vietnamiennes d’avril 1975 au 6 janvier 1979, car « il opposait les forces armées régulières de deux États souverains »(9), mais, en réalité, derrière cette opposition, se trouvaient de vraies intentions belligérantes, impliquant des efforts de victoire militaire et politique.


			2) Comme on le sait, le 1er Protocole additionnel qualifie de conflit armé international les guerres menées par des peuples qui luttent pour l’exercice de leur droit à disposer d’eux-mêmes (art. 1, § 4). Autrement dit, les acteurs du conflit armé ne se limitent pas aux États stricto sensu, et incluent les mouvements de libération nationale qui représentent un peuple en lutte contre une domination coloniale, une occupation étrangère ou un régime raciste conformément au sens donné à ces notions par le droit international général(10). Le conflit armé ne se limite donc pas à l’usage de la force par un État contre un autre État.


			3) Les groupes armés(11) ne peuvent être à l’origine d’un conflit armé relevant du droit international humanitaire qu’à la condition que ces groupes soient « organisés ». Ce critère d’organisation du groupe est requis par certains textes de droit international humanitaire régissant les conflits armés non internationaux (2e Protocole additionnel, art. 1, § 1, et Statut de la C.P.I., art. 8, § 2, al. f), mais ils sont muets sur la notion de groupe armé organisé. La jurisprudence permet toutefois d’en préciser le sens. Le raisonnement de la Chambre de 1re instance du TPIY dans l’affaire Limaj et consorts est, à cet égard, exemplaire. Ayant à se prononcer sur la question de savoir si l’Armée de libération du Kosovo(12) était un « groupe armé organisé », la Chambre conclut par l’affirmative après avoir constaté que :


			–	L’UÇK était dotée d’un état-major général(13) ;


			–	Le Kosovo était divisé en sept zones dirigées par un commandant qui devait rendre des comptes à l’état-major général(14) ;


			–	L’état-major « publiait des bulletins et communiqués qui informaient le public et la communauté internationale de ses objectifs et activités »(15) ;


			–	L’UÇK opérait dans la clandestinité pour des raisons de sécurité(16), mais n’en était pas moins capable de coordonner l’action de ses forces(17) ;


			–	L’UÇK disposait d’une chaîne de commandement, d’une hiérarchie et d’un système de discipline interne (avec une police militaire)(18) ;


			–	Les recrues recevaient une formation militaire(19) ;


			–	L’UÇK négociait directement avec l’Union européenne et des missions diplomatiques étrangères(20) ;


			–	Elle délivrait des sauf-conduits aux journalistes et aux observateurs(21).


			Dans l’affaire Milutinović et consorts, la Chambre de première instance du TPIY fait une analyse analogue et conclut aussi que l’UÇK était un groupe armé organisé après avoir noté que :


			–	L’UÇK comprenait, en juillet 1998, quelque 18 000 hommes ;


			–	Si au début, elle était composée de groupes non liés entre eux, elle s’est dotée d’un quartier général unifié à l’automne 1998 qui produisait des réglementations internes ;


			–	Les commandants de zones devaient faire rapport au quartier général sur leurs activités, assurer la discipline militaire ;


			–	Le quartier général discutait et approuvait les opérations militaires menées dans une zone ;


			–	Les membres de l’UÇK recevaient des manuels de la Croix-Rouge sur le droit international humanitaire et des formations à ce dernier ;


			–	Une juridiction militaire avait été créée aux fins de connaître des violations graves du droit ;


			–	L’UÇK disposait d’armes, d’équipements militaires acquis à l’étranger, notamment en Albanie, et d’uniformes disparates, mais parfois dotés d’emblèmes de l’UÇK(22).


			Des examens aussi méticuleux du groupe armé restent assez rares dans la jurisprudence, mais d’autres décisions suggèrent que les forces considérées répondaient à des critères analogues pour être assimilées à des groupes armés organisés. Ainsi, selon la C.P.I., il s’agit de groupes ayant « la capacité de concevoir et mener des opérations militaires pendant une période prolongée »(23). Dans son ordonnance décernant mandat d’arrêt contre Thomas Lubanga Dyilo, la Cour qualifie l’Union des patriotes congolais/ Forces patriotiques pour la libération du Congo (UPC/FPLC) de « groupe armé organisé hiérarchiquement »(24).


			De même, dans le mandat d’arrêt émis contre M. Ngudjolo Chui, la C.P.I. constate que : « de juillet 2002 à la fin de 2003, un conflit armé a eu lieu sur le territoire de l’Ituri et a opposé de manière prolongée des groupes armés basés sur ce territoire qui possédaient une organisation hiérarchique et une capacité de concevoir et de mener des opérations militaires prolongées, notamment, le Front des nationalistes et intégrationnistes (“le FNI”), la Force de résistance patriotique en Ituri (“le FRPI”), l’Union des patriotes congolais (“l’UPC”)/les Forces patriotiques pour la libération du Congo (“les FPLC”) et le Parti pour l’unité et la sauvegarde de l’intégrité du Congo (“le PUSIC”) »(25).


			En constatant que le conflit oppose des partis qui semblent avoir « pignon sur rue », la Cour suggère que le critère d’organisation est satisfait.


			Dans le conflit du Darfour, la Commission d’enquête établie par le Secrétaire général des Nations Unies sur demande du Conseil de sécurité(26) conclut que le Mouvement de libération du Soudan/Armée de libération du Soudan et le Mouvement pour la justice et l’égalité sont des « groupes armés organisés de rebelles »(27).


			Dans l’affaire Bagosora et consorts, la Chambre de première instance du TPIR constate que le Front patriotique rwandais était entré au Rwanda depuis l’Ouganda en octobre 1990, qu’il était composé de Tutsis exilés du Rwanda, et qu’il avait conclu avec le gouvernement rwandais des accords de cessez-le-feu, puis un accord de paix, à Arusha, en août 1993 ; la chambre parle de « parties to the conflict » ; les hostilités avaient repris en avril 1994, et « in view of these circumstances, it is established that during the relevant period an armed conflict of a non-international character existed on the territory of Rwanda »(28). Il résultait des faits que le Front patriotique rwandais entretenait des relations quasiment d’égal à égal avec le gouvernement rwandais ; il était donc logique que la chambre l’ait considéré comme un groupe armé organisé.


			Au critère d’organisation du groupe s’ajoute celui de « commandement responsable ». Cette condition n’est pas neuve : elle était déjà requise dans le Règlement de La Haye de 1907 pour que les « milices » et « corps de volontaires » pussent relever du droit des conflits armés. L’article 1er du Règlement de La Haye subordonne, en effet, l’application du droit des conflits armés aux milices et aux corps de volontaires à la condition qu’ils soient commandés par « une personne responsable pour ses subordonnés ». Pour le TPIR, le Front patriotique rwandais était sous un commandement responsable auquel on pouvait éventuellement imputer des violations du droit international humanitaire si la preuve en était rapportée(29) ; la Chambre de première instance du tribunal constate que « les deux armées étaient bien organisées et participaient à des opérations militaires sous un commandement militaire responsable »(30).


			La Chambre préliminaire de la C.P.I. combine les critères d’organisation et de commandement responsable ; se fondant sur l’article 1er, alinéa 1, du Protocole additionnel II, elle rappelle que « le commandement responsable impliqu[e] une certaine organisation des groupes armés, suffisante pour concevoir et mener des opérations militaires continues et concertées et pour imposer une discipline au nom d’une autorité de fait incluant l’application du Protocole »(31). 


			Le critère du commandement responsable, bien que cela ne soit pas dit explicitement, suppose, que les membres du groupe relèvent d’une autorité apte à répondre des actes de ce groupe ; autrement dit, l’autorité apparaît comme une partie belligérante qui ne se cache pas et qui peut répondre des actes du groupe au plan international. À défaut, ce n’est pas une partie belligérante et les opérations armées qu’elle mène ne s’élèvent pas au rang de conflit armé. C’est le caractère public, en quelque sorte, de cette autorité qui la distingue d’un groupe terroriste, si organisé soit-il.


			Tel est d’ailleurs le sens du rapport fait par le C.I.C.R. à la 28e Conférence internationale de la Croix-Rouge sur « le droit international humanitaire et les défis posés par les conflits armés contemporains » ; le Comité y observe, à propos du terrorisme : « Tout conflit armé exige une certaine intensité de violence et, entre autres, l’existence de parties adverses. Le terme de parties à un conflit armé s’applique généralement à des forces armées ou à des groupes armés ayant un certain niveau d’organisation, une structure de commandement et donc, la capacité de mettre en œuvre le droit international humanitaire. La logique même qui sous-tend le droit international humanitaire exige l’existence de parties identifiables au sens ci-dessus parce que cet ensemble de règles […] établit l’égalité des droits et des obligations entre elles en droit international humanitaire […]. […] On voit mal comment un réseau clandestin de cellules sans liens étroits entre elles […] pourrait être qualifié de “partie” au conflit »(32).


			Dans son rapport à la 30e Conférence internationale de la Croix-Rouge, le C.I.C.R. a encore rappelé le critère de parties « identifiables » : « Les parties au conflit doivent être identifiables, c’est-à-dire qu’elles doivent avoir un minimum de structure et d’organisation et une chaîne de commandement »(33). Ces observations paraissent convaincantes. Il est difficile d’imaginer que les États auraient accepté d’assimiler des actes de terrorisme, même nombreux, à un conflit armé régi par le droit international humanitaire, dès lors que les auteurs de ces actes ne peuvent être identifiés. Si le droit international humanitaire confère des droits et des obligations aux parties, il suppose aussi la possibilité de mettre en cause la responsabilité de ces parties si elles ne se conforment pas aux règles qui les lient(34). Or, la clandestinité permanente d’un mouvement terroriste exclut toute autorité apte à répondre des faits de ses adhérents. Ainsi, le groupe ou la nébuleuse Al Qaida n’a pas d’adresse à l’annuaire !… Par contre, l’Organisation des moudjahidines du peuple iranien agit sous l’autorité du Conseil national de la Résistance iranienne dont les membres sont connus ; dès lors, ses actions armées dirigées contre un régime qui, depuis 1980, ne cesse d’agresser les parties de sa population qui ne pensent pas comme lui, peuvent s’apparenter à des épisodes d’un conflit armé relevant pleinement du droit international humanitaire. In casu, la qualification de « conflit armé » paraît d’autant plus fondée qu’aujourd’hui la jurisprudence assimile les mauvais traitements infligés à une population civile à des « attaques armées »(35). Dès lors que ces « attaques » se comptent par dizaines de milliers comme dans le cas de l’Iran(36), il n’est nullement excessif de parler, alors, de « conflit armé ».


			En résumé, quand on examine les critères dégagés abstraitement par le C.I.C.R., certaines juridictions pénales internationales et les cas où l’on a reconnu l’existence d’un conflit armé auquel participait une entité non étatique, on constate que cette entité présente les caractères suivants :


			–	Elle est structurée, car elle comporte une chaîne de commandement ;


			–	Ce commandement peut répondre des faits commis par cette entité ;


			–	Le commandement est apte à mener des opérations militaires continues et importantes ;


			–	Le commandement peut imposer la discipline parmi ses forces ;


			–	Cette entité est identifiable et non secrète.


			Si un groupe armé organisé remplit ces cinq critères, les opérations armées qu’il poursuit sont constitutives d’un conflit armé auquel s’applique le droit international humanitaire. Encore faut-il que cette opposition armée atteigne une certaine intensité.


			
§ 2.  – Le conflit armé doit atteindre une certaine intensité


			Deuxième critère du conflit armé : conformément au sens commun, le recours à la force armée suppose une action collective caractérisée par l’intervention des forces militaires d’un État ou l’intervention des forces d’un groupe qui, en fait, peuvent être assimilées à des forces armées. Autrement dit, l’intervention musclée de forces de police ou de forces de l’ordre dans une situation de troubles ou de tensions internes ne suffit pas à transformer cette situation en un conflit armé. L’article 43 du premier Protocole additionnel confirme implicitement cette interprétation, puisqu’il précise, dans le cas d’un conflit armé international, que des forces de l’ordre ne sont pas réputées être des combattants sauf notification en sens contraire de la partie belligérante qui les utiliserait comme tels. De même, la violence occasionnelle de certains groupes n’apparaît pas comme un recours à la force armée constitutif de conflit armé, puisque l’article 1, § 2, du deuxième Protocole additionnel, exclut « les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues ». En revanche, si un État recourt à la force armée contre un autre État, l’importance ou la gravité de l’affrontement ne sont pas des critères d’application du droit international humanitaire ; comme le dit le commentaire de l’article 2 commun aux Conventions de Genève de 1949, « tout différend surgissant entre deux États et provoquant l’intervention des forces armées est un conflit armé au sens de l’art. 2, même si l’une des Parties conteste l’état de belligérance. La durée du conflit, ni le caractère plus ou moins meurtrier de ses effets ne jouent aucun rôle. Le respect dû à la personne humaine ne se mesure pas au nombre des victimes »(37).


			Il suffit qu’il y ait un seul blessé(38) ou un seul naufragé(39) ou un seul prisonnier(40).


			Par contre, dans le cas d’un conflit armé non international, le conflit doit atteindre une certaine intensité : certes, il n’existe aucun critère d’intensité en termes statistiques (nombre d’affrontements, de victimes, de participants), ou de nature du matériel utilisé ; il s’agit de points de fait laissés à l’appréciation du juge ; dans l’affaire Limaj et consorts, la Chambre de première instance du TPIY conclut que les affrontements entre l’UÇK et les forces serbes avaient atteint l’intensité d’un conflit armé vu le nombre d’affrontements (la Chambre en cite plus d’une trentaine, parfois de grande envergure, entre mars et juin 1998), le nombre de victimes, l’importance des dommages, l’usage par les protagonistes d’équipements de guerre (mines, mitrailleuses, mortiers, explosifs, artillerie, lance-roquettes, véhicules militaires, chars, hélicoptère), les déplacements de populations que ces affrontements avaient entraînés(41).


			La notion de conflit armé pourrait toutefois être élargie aux situations où sont commis des crimes contre l’humanité. Ceci résulte du fait que la jurisprudence a qualifié d’« attaques » les mauvais traitements infligés par une partie à une population civile ; elle utilise, en effet, un terme (le mot « attaques ») qui, à première vue, semble l’expression même du recours à la force armée ; le TPIY dit : « dans le contexte des crimes contre l’humanité, l’attaque ne se limite pas au recours à la force armée et comprend également tous mauvais traitements infligés à la population civile »(42).


			Ce faisant, le tribunal élargit le concept traditionnel de conflit armé en y intégrant des comportements infligés à des personnes au pouvoir de l’ennemi(43), comportements qui ne se confondent pas avec ceux propres à la conduite des hostilités ; même s’il prétend distinguer l’attaque du conflit armé et ne retenir le critère de l’attaque que pour la définition du crime contre l’humanité(44), il n’en demeure pas moins qu’au plan linguistique, le discours du tribunal permet de penser que la multiplicité des mauvais traitements infligés à une population civile est constitutive d’ « attaque » contre cette dernière, et pourrait, donc, apparaître comme l’élément constitutif d’un conflit armé.


			
Section II. – Le conflit armé visé par d’autres règles


			Le conflit armé auquel s’applique le droit international humanitaire ne correspond pas nécessairement au conflit armé visé par d’autres règles. Ainsi, dans son projet d’articles relatifs à l’effet des conflits armés sur les traités, la Commission du droit international se réfère non aux conflits visés par le droit international humanitaire, mais à tout conflit « qui implique des opérations armées susceptibles, de par leur nature ou leur ampleur, d’avoir une incidence sur l’application des traités entre les États parties au conflit armé ou entre un de ces États et un État tiers » (art. 2, b)).


			Pour la Commission, cette souplesse de la définition du conflit armé permet de « tenir compte de la grande diversité des situations historiques »(45). La notion de conflit armé peut donc varier selon l’objet de la norme qui s’y réfère. Les règles régissant l’effet des conflits armés sur les traités visent des situations qui ne se confondent pas nécessairement avec celles destinées à alléger les souffrances des victimes d’une guerre, à savoir le droit international humanitaire.


			De même, les clauses excluant le risque de guerre dans un contrat d’assurance (en cas de guerre ou de conflit armé) ne prétendent nullement limiter leur champ d’application aux conflits armés visés par le droit international humanitaire(46).


			Autre exemple de distinction entre le conflit armé du droit international humanitaire et celui visé par d’autres règles : l’octroi de la protection subsidiaire à un étranger qui ne répond pas à la qualité de réfugié, en vertu de la Directive du Conseil de l’Union européenne 2004/83/CE. En vertu de l’article 15, alinéa c), de cette directive, l’étranger qui ne peut être considéré comme réfugié bénéficie d’un statut de protection subsidiaire si sa vie fait l’objet de « menaces graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international »(47). La règle a été transposée en Belgique, dans l’article 48/4, § 2, alinéa c, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, telle que modifiée en 2006(48) : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié […], et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que s’il était renvoyé dans son pays d’origine […] il encourrait un risque réel de subir [des]menaces graves contre la vie […] en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».


			Ni le droit belge ni le droit européen n’exigent que le conflit armé réponde aux critères du conflit visé par le droit international humanitaire. Ces textes prévoient simplement que, si une personne est confrontée dans le pays qu’elle fuit à une situation de « violence aveugle » qui trouve sa source dans un « conflit armé », cette personne peut bénéficier dans un État de l’Union européenne d’un statut de protection subsidiaire (à savoir, l’admission au séjour dans le pays d’accueil pour une durée d’un an renouvelable). Dans cette hypothèse, l’organe qualifiant devrait se référer à la notion usuelle et ordinaire du conflit armé, non à celle visée par le droit international humanitaire. Le Conseil du contentieux des étrangers a relevé cette différence, même s’il lui est arrivé plusieurs fois de s’inspirer de la notion définie par le droit international humanitaire : « La notion de “conflit armé interne”, à laquelle fait référence l’art. 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, n’est définie ni par cette loi, ni par ses travaux préparatoires. Pour pallier cette carence, le Conseil s’est à plusieurs reprises inspiré des solutions dégagées par le droit humanitaire international. Certes, le Conseil est conscient que ces solutions concernent l’application d’instruments de droit humanitaire que doivent respecter les belligérants pendant le conflit et qu’elles ont donc été élaborées dans un domaine du droit qui diffère de celui qui porte sur la mise en œuvre d’un système de protection internationale au bénéfice des demandeurs d’asile »(49).


			Le Conseil n’en considère pas moins que le droit international humanitaire fournit des repères utiles pour l’interprétation de la notion : « L’analogie des concepts utilisés est cependant patente et ces deux domaines du droit ont en commun une préoccupation humanitaire. L’art. 48/4, § 2, c, partage en particulier avec plusieurs instruments de droit humanitaire international le souci d’assurer une protection aux victimes civiles d’un conflit armé. Le droit humanitaire international offre donc un outil utile d’interprétation par analogie des concepts figurant dans cette disposition »(50).


			La jurisprudence précitée du tribunal britannique d’asile et d’immigration va dans un sens analogue : même si le droit international humanitaire et la directive européenne ont des fonctions différentes, ces deux sources poursuivent des buts de protection(51). Dans cette perspective, « IHL [international humanitarian law] is solely an aid to construction of key terms arising in Article 15(c) » [de la Directive européenne](52).


			Il est exact que la notion de conflit armé visé par le droit international humanitaire peut souvent servir à préciser la notion de conflit armé à laquelle la loi se réfère. Il serait toutefois erroné d’y voir un modèle unique. Dans le cas de l’Irak, le tribunal britannique constate que :


			–	Les forces de sécurité irakiennes comptaient quelque 263 400 hommes ;


			–	La force multinationale comptait 182 000 personnes en provenance de 26 pays différents ;


			–	Les forces de résistance et de rébellion auraient eu un personnel quantitativement équivalent ;


			–	Ces forces étaient coordonnées, organisées dans une structure hiérarchisée ;


			–	Le conflit était de haute intensité comme en attestaient le déplacement ou l’exil de quelque 4 millions de personnes, et les dizaines de milliers de morts depuis 2003 ;


			–	Le conflit s’était poursuivi de 2004 à 2008(53).


			Il s’agissait, à l’évidence, d’un conflit armé interne(54).


			En Belgique, l’affaire portée devant le Conseil du contentieux des étrangers concernait le Burundi ; le Conseil observe que :


			–	Le conflit dans cet État opposait le mouvement Palipehutu-FNL aux forces gouvernementales ;


			–	Les belligérants avaient conclu un cessez-le-feu ;


			–	Le cessez-le-feu impliquait tout au plus la suspension des hostilités, non la fin du conflit ;


			–	Le mouvement rebelle continuait de recruter des combattants, « de collecter de gré ou de force des vivres et de l’argent, de piller des habitations et de détruire des champs de la population civile » ;


			–	Les forces gouvernementales avaient arrêté illégalement « quelques centaines de collaborateurs présumés du FNL » ;


			–	Le conflit armé n’était donc pas terminé(55).


			Ces formes d’analyse sont correctes. Les faits sont évalués sur la base des informations portées à la connaissance des acteurs et des observateurs extérieurs ; ceux-ci ne se limitent pas à une définition du conflit armé propre au droit international humanitaire. Dans le cas du Conseil du contentieux des étrangers, il n’est guère douteux que le Palipehutu-FNL pouvait s’apparenter à un groupe armé organisé et identifiable (donc soumis au droit international humanitaire), mais cette constatation n’était pas nécessaire pour conclure qu’on pouvait raisonnablement qualifier la situation de conflit armé au sens de la loi belge de 1980.


			Le tribunal d’asile et d’immigration britannique se réfère à l’armée du Mahdi Moqtada al-Sadr(56), même si celui-ci n’apparaît pas comme un mouvement identifiable. De ce fait, il n’est pas sûr que le droit international humanitaire pût s’appliquer à cette situation, mais il n’était pas absurde de considérer que celle-ci s’apparentait au conflit armé visé par la directive européenne précitée.


			Ceci confirme que le concept de conflit armé ne se limite pas à celui du droit international humanitaire, et que, selon le droit applicable, il recouvre des réalités qui ne sont pas nécessairement identiques. Sous l’angle du droit international humanitaire, il ne suffit pas de qualifier une situation de conflit armé : il faut encore voir s’il s’agit d’un conflit armé international ou interne. Nous n’entrerons pas dans cette problématique, qui est analysée ailleurs dans le présent ouvrage(57). On se bornera simplement à observer que la nature internationale ou interne du conflit dépend de critères factuels dont l’imprécision ne facilite pas non plus l’application du droit international humanitaire : par exemple, nature et niveau de l’intervention étrangère dans un conflit armé interne, ou de l’occupation dans une guerre de libération nationale qui ne correspond pas exactement au conflit visé par l’article 1, § 4, du premier Protocole additionnel. Ce « vide des qualifications juridiques »(58) confirme à quel point la notion de conflit armé est marquée du sceau de l’ambiguïté.


			Conclusion


			La notion de conflit armé n’est pas codifiée. C’est la pratique qui permet d’en dégager la signification. Celle-ci varie selon les règles : droit international général ou droit international humanitaire.


			Au regard du droit international général, la notion suppose un renvoi au sens usuel et ordinaire d’un affrontement entre forces armées régulières ou irrégulières ; notion limitée ni aux cas d’affrontements entre forces régulières ni à celle visée par le droit international humanitaire : c’est la situation factuelle générale qui est visée et qui doit être qualifiée en fonction de critères qui répondent au sens commun plutôt qu’à ceux, plus restrictifs, d’application du droit international humanitaire.


			Au regard du droit international humanitaire, la pratique montre que le conflit armé suppose toujours l’idée d’organisation et de commandement responsable, laquelle est liée à l’idée de « parties au conflit », c’est-à-dire, des sujets de droit international aptes à répondre des actes qu’ils commettent. Cela ne pose généralement pas de difficulté quand il s’agit d’une opposition armée entre États, car la qualité d’État permet d’identifier aisément l’existence de « parties » au conflit. En revanche, lorsqu’il s’agit d’une opposition armée entre groupes armés ou entre un groupe armé et un État, cette situation ne relève du droit international humanitaire qu’à la double condition que le groupe armé présente une forme d’organisation et d’existence publique, et que le conflit atteigne un certain niveau d’intensité. C’est pourquoi le terrorisme même organisé ne s’apparente pas à une situation de conflit armé. Les personnes au pouvoir de l’ennemi dans ce type de situation n’en sont pas moins protégées, non par le droit international humanitaire, mais par le droit international des droits et libertés fondamentaux.
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Chapitre 2 
Le principe de distinction entre conflits armés interne et international


			Paul Tavernier(1)


			La distinction entre conflits armés internationaux et internes est certainement un des piliers du droit humanitaire contemporain, et cela depuis fort longtemps, mais au moins depuis 1949, avec l’adoption du fameux article 3 commun aux quatre Conventions de Genève. Le principe de cette distinction est donc à ranger parmi les éléments de permanence du droit des conflits armés. Toutefois, un examen plus poussé, même rapide, montre qu’il y a beaucoup de facteurs de mutations.


			Une première remarque terminologique s’impose. Le terme conflit armé international est clair, précis et sa définition ne soulève guère de difficultés même si, nous le verrons, certains problèmes sont apparus. Il s’agit donc de conflits entre deux ou plusieurs États, par exemple, la guerre entre l’Irak et l’Iran (1980-1988) ou la guerre entre l’Érythrée et l’Éthiopie (1998-2000)(2). En revanche, le terme conflit armé interne est davantage sujet à controverse et ne correspond pas à la terminologie traditionnelle ou, si l’on peut dire, « officielle ». On a en effet pendant longtemps parlé de « guerre civile »(3) et maintenant on utilise couramment le vocable « conflit armé non international »(4). On trouve parfois, plus rarement cependant, et essentiellement dans la doctrine, l’expression « conflit armé interne »(5).


			Ces problèmes de terminologie laissent entrevoir des difficultés de délimitation des notions et soulèvent des questions délicates de qualification(6). En effet, le régime juridique applicable aux conflits internationaux n’est pas le même que celui qui régit les conflits armés non internationaux. Bien que le régime des conflits armés non internationaux se soit toujours inspiré des règles régissant les conflits internationaux, il est moins développé et relativement rudimentaire. Il y a donc des enjeux importants qui sous-tendent la distinction. Par ailleurs, aux problèmes de limites entre conflits internationaux et internes s’ajoutent ceux de la frontière, ou du seuil, entre les conflits armés non internationaux et les troubles ou tensions internes, qui échappent en principe à l’application du droit international humanitaire(7).


			Mais à cette dichotomie des notions opposant les conflits internationaux et internes et des principes juridiques qui les gouvernent, se superpose une dichotomie dans la nature conventionnelle ou coutumière des règles relevant de l’un ou de l’autre régime. Dans cette perspective, on note une certaine permanence de la distinction des deux types de conflits dans le droit conventionnel, alors que le développement du droit coutumier va dans le sens d’une atténuation progressive de la distinction. Ce sera l’axe principal des développements qui vont suivre.


			
Section I. – La permanence de la distinction des conflits internes et internationaux dans le droit conventionnel


			Paradoxalement, les statistiques montrent que plus de 80 % des conflits armés qui déchirent la planète sont des conflits non internationaux, et pourtant, le droit humanitaire prend en compte essentiellement les conflits internationaux. Cela est d’autant plus étonnant que cette branche du droit est réputée « réaliste » et soucieuse de s’adapter aux situations de fait en tenant compte des évolutions. Jusqu’en 1949, il n’y avait pas de règles spécifiques pour les conflits ne présentant pas de caractère international, lesquels se déroulaient en quelque sorte dans un vide juridique, puisque les normes du droit humanitaire étaient conçues pour des conflits opposant deux ou plusieurs États et non un État à un groupe armé ou plusieurs groupes armés sur un même territoire. C’est pourquoi l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève de 1949 a été considéré, à juste titre, comme un progrès considérable. En effet, cette disposition consacre non seulement la notion de conflit non international, elle prévoit aussi un régime juridique adapté, certes limité par rapport aux règles foisonnantes applicables aux conflits internationaux, mais qui constitue une sorte de mini-convention au sein même des quatre « grandes » conventions.


			L’approche adoptée en 1949 sera reprise par la suite dans plusieurs textes conventionnels assurant une pérennité certaine à la distinction des conflits internes et internationaux. Cependant, on peut relever des mutations assez importantes dans le droit conventionnel.


			
§ 1.  – La pérennité de la distinction dans les textes conventionnels


			Ce qui frappe quand on examine les différents protocoles additionnels ou conventions adoptés après 1949, c’est la fidélité affichée au modèle posé en 1949.


			Dans les Conventions de Genève, le principe de distinction entre conflit interne et conflit international résulte de la combinaison des articles 2 et 3 communs aux quatre Conventions qui définissent avec précision ces deux types de conflit. Selon l’article 2, le conflit international est un « conflit surgissant entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l’état de guerre n’est pas reconnu par l’une d’elles ». Cette disposition reprend, en l’élargissant, la notion classique de guerre. Il s’agit d’un conflit armé entre deux ou plusieurs États. Le texte fait allusion à la déclaration de guerre (« guerre déclarée »), mais, depuis le second conflit mondial, cette institution est tombée en désuétude. Pourtant, certains juristes et certaines constitutions, y compris en France la Constitution de 1958 actuellement en vigueur(8), en font encore mention. En revanche, le texte de la Convention de Genève s’applique, même si l’un des États en conflit ne reconnaît pas l’état de guerre. La définition du conflit armé international est donc objective et ne dépend pas de l’appréciation subjective des parties. Toutefois, une certaine subjectivité peut ressurgir si un litige ou un contentieux apparaît : celui-ci devra être tranché par un tiers, un juge (national ou international) ou un arbitre. Dans l’affaire Tadić, le TPIY a donné en 1995 la définition suivante, reprise par d’autres instances internationales : « Un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre États »(9). Comme le fait remarquer le C.I.C.R., « l’existence d’un CAI [conflit armé international], et de ce fait la possibilité d’appliquer le droit international humanitaire à cette situation, dépend en fait de ce qui se passe sur le terrain. Ce sont les faits qui sont déterminants »(10).
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